
Direction départementale de la protection des populations
et Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Arrêté préfectoral complémentaire n°DDPP-DREAL UD38-2023-07-09       
Du 19 juillet 2023   

fixant des prescriptions complémentaires pour le site d’enduction de textiles
exploité par la société NCV PRODUCTION (ex-GRIFFENDUX INDUSTRIE)

sur la commune de Cessieu

Le préfet de l'Isère,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu  le  code  de  l’environnement,  notamment  le  Livre  Ier,  Titre  VIII,  chapitre  unique  (autorisation
environnementale) et le Livre V, Titre Ier (installations classées pour la protection de l’environnement),
et les articles L.181-14 et R.181-45 ;

Vu  la  nomenclature  des  installations  classées  codifiée  à  l’annexe  de  l’article  R.511-9  du  code  de
l’environnement ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  n°88-2550  du  14  juin  1988  modifié  par  l’arrêté  préfectoral
complémentaire n°DDPP-IC-2017-06-06 du 2 juin 2017 ;

Vu la déclaration de changement d’exploitant du 5 décembre 2014 suite à la fusion acquisition de la
société GRIFFENDUX INDUSTRIE par la société NCV PRODUCTION opérée le 1er décembre 2014 ;

Vu les courriers et dossiers remis par la société NCV PRODUCTION suivants :
• Demande de bénéfice des droits acquis transmise par courrier du 27 mai 2016, 
• Bilan des activités ICPE de juin 2018, 
• Dossier de mise à jour des activités classées du site transmis par courrier du 10 mars 2022 ;

Vu le rapport de l'inspection des installations classées de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  unité  départementale  de  l’Isère,  du  8  juin
2023 ;
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Vu  le  courriel  du  19  juin  2023  communiquant  à  l’exploitant  le  projet  d’arrêté  préfectoral
complémentaire concernant son établissement ;

Vu la réponse de l’exploitant du 12 juillet 2023 indiquant l’absence d’observation ;

Considérant que la société NCV PRODUCTION exploite un site d’enduction de tissus relevant de la
réglementation sur les installations classées sur la commune de Cessieu ;

Considérant les modifications de la nomenclature des installations classées ;

Considérant la demande de bénéfice des droits acquis sollicitée par l’exploitant au titre des rubriques
1978-8, 4120-2 et 4331 de la nomenclature des installations classées ;

Considérant  également les  évolutions  déclarées par  l’exploitant  sur  les  rubriques 2915-1,  2940-2  et
2910-A2 ;

Considérant qu’il convient de modifier les articles 2 et 4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation  n°88-
2550 du 14 juin 1988 susvisé ;

Considérant que,  en vertu de l’article R.181-45 du code de l’environnement,  la  présentation de ce
dossier devant le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
(Co.D.E.R.S.T.) ne s’avère pas nécessaire ; 

Sur proposition du directeur départemental  de la protection des populations et du chef de l’unité
départementale de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Arrête

Article 1 : Champ d’application

La société NCV PRODUCTION, dont le siège social est situé 14 avenue Joseph Jacquard – ZI des Vallons
38110 Cessieu et dont le site d’enduction de tissus est situé 21 rue Joseph Jacquard – ZI des Vallons
38110 Cessieu (SIRET n°327 573 150 00072), est tenue de se conformer aux prescriptions définies par les
articles suivants. 

Article 2 : Nature des installations classées

Les dispositions des articles 2 et 4 de l’arrêté préfectoral d’autorisation n°88-2550 du 14 juin 1988 sont
remplacées par les dispositions suivantes :

Les installations exploitées relèvent des rubriques suivantes :

Rubrique
ICPE Libellé simplifié de la rubrique Nature de l’installation

Volume
autorisé de

l'activité

Régime
(*)

2915-1

Chauffage  (procédés  de)  utilisant  comme
fluide  caloporteur  des  corps  organiques
combustibles
1.  Lorsque  la  température  d’utilisation  est
égale  ou  supérieure  au  point  éclair  des
fluides, la quantité totale de fluides présente
dans l’installation (mesurée à 25°C) étant :
a) Supérieure à 1 000 l

Huile, dont le point éclair est
de  240°C,  utilisée  à  265°C
comme fluide caloporteur  de
3 chaudières 

5000 l E
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2940-2

Vernis,  peinture,  apprêt,  colle,  enduit,  etc.
(application,  revêtement,  laquage,
stratification, imprégnation, cuisson, séchage
de) sur support quelconque
2.  Lorsque  l’application  est  faite  par  tout
procédé  autre  que  le  « trempé »
(pulvérisation,  enduction,  autres  procédés),
la quantité maximale de produits susceptible
d’être mise en œuvre étant :
a) Supérieure à 100 kg/j

4 lignes d’enduction :
- ROITEX 1 → 1060 kg/j
-  ROITEX 2 (ligne aqueuse)  →
200 kg/j
- BRUCKNER → 1060 kg/j
- ISOTEX → 360 kg/j

2680 kg/j E

1978-8

Solvants organiques (installations et activités
mentionnées  à  l’annexe  VII  de  la  directive
2010/75/UE  du  24  novembre  2010  relative
aux  émissions  industrielles  (prévention  et
réduction intégrées de la pollution) utilisant
des) :
8.  Autres  revêtements,  y  compris  le
revêtement  de  métaux,  de  plastiques,  de
textiles,  de feuilles  et  de papier,  lorsque  la
consommation de solvant (1) est supérieure à
5 t/an

Lignes d’enduction :
application de produits
contenant des solvants

organiques, et utilisation de
solvants organiques de

nettoyage associés à l’activité

195 t/an D

2910-A2

Installation de combustion
A. Lorsque  sont  consommés exclusivement,
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz
de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul
domestique, du charbon, des fiouls lourds, de
la  biomasse[...],  si  la  puissance  thermique
nominale  totale  de  l’installation  de
combustion est :
2.  Supérieure  ou  égale  à  1  MW,  mais
inférieure à 20 MW

1 générateur d’air chaud au
gaz naturel pour le chauffage

des bâtiments : 1010 kW
et

3 chaudières au gaz naturel
pour le process : 802 kW +

1182 kW + 1784 kW

Total : 4738 kW

4,738 MW DC

4120-2

Toxicité  aiguë  catégorie  2,  pour  l’une  au
moins des voies d’exposition
2. Substances et mélanges liquides.
La  quantité  totale  susceptible  d’être
présente dans l’installation étant :
b) Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à
10 t

- 1 t D

4331

Liquides  inflammables  de  catégorie  2  ou
catégorie 3 à l’exclusion de la rubrique 4330.
La  quantité  totale  susceptible  d’être
présente dans les installations y compris dans
les cavités souterraines étant :
3. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à
100 t

7 cuves enterrées de solvants
organiques de 5000 l

chacune : 29,26 t
+

Stockage en fûts : 59,2 t (env.
295 fûts de 200 l)

+
Déchets solvantés en fûts : 7 t

95,5 t DC

* A : Autorisation, E : Enregistrement, D : Déclaration, DC : Déclaration avec contrôle périodique

Article 3 : Réglementation applicable

Sans  préjudice de la  réglementation  en vigueur,  sont  notamment applicables  à  l'établissement  les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) :

Dates Textes

31/05/2021 Arrêté  du  31  mai  2021  fixant  le  contenu  des  registres  déchets,  terres  excavées  et  sédiments
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-43-1 du code de l'environnement

12/05/2020 Arrêté du 12/05/2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du
régime de l'enregistrement  au titre  de la  rubrique  n°  2940 (Application,  revêtement,  laquage,
stratification, imprégnation, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle,  enduit,  etc.,  sur
support  quelconque)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement

3



13/12/2019 Arrêté ministériel  du 13/12/2019 relatif  aux prescriptions générales  applicables  aux installations
relevant  du  régime  de  la  déclaration  au  titre  de  la  rubrique  n°1978  (installations  et  activités
utilisant des solvants organiques) de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l'environnement

03/08/2018 Arrêté ministériel  du 03/08/2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910

22/12/2008 Arrêté  du  22/12/2008  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées
soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734,
4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut sous l'une ou plusieurs des rubriques
nos 4510 ou 4511

18/04/2008 Arrêté du 18/04/2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables ou combustibles et à
leurs équipements annexes exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation, à
enregistrement ou à déclaration au titre de l'une ou plusieurs des rubriques n° 1436, 4330, 4331,
4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou
plusieurs  des  rubriques  n°  4510 ou 4511  de la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement

31/01/2008 Arrêté  du 31  janvier  2008 relatif  au registre  et  à  la  déclaration  annuelle  des  émissions  et  de
transferts de polluants et des déchets

29/07/2005 Arrêté  du  29  juillet  2005  fixant  le  formulaire  du  bordereau  de  suivi  des  déchets  dangereux
mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005

13/07/1998 Arrêté du 13/07/1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous l'une ou plusieurs des rubriques nos
4120, 4130, 4140, 4150, 4738, 4739 ou 4740

23/01/1997 Arrêté  du 23  janvier  1997 relatif  à  la  limitation  des  bruits  émis  dans  l'environnement  par  les
installations classées pour la protection de l'environnement

31/03/1980 Arrêté du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des établissements
réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des
risques d'explosion

Article 4 : Frais

Tous les frais occasionnés par l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de
l’exploitant.

Article 5 : Publicité

Conformément aux articles R.181-44 et R.181-45 du code de l’environnement, en vue de l’information
des tiers, une copie du présent arrêté préfectoral complémentaire est déposée à la mairie de Cessieu et
peut y être consultée.

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Cessieu pendant une durée minimum d’un mois ;
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire et transmis à la
DDPP – service installations classées.

L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État en Isère (www.isere.gouv.fr) pendant une
durée minimum de quatre mois.

Article 6 : Voies et délais de recours

En application de l’article L.181-17 du code de l’environnement cet arrêté est soumis à un contentieux
de pleine juridiction.

Conformément  à  l’article  R.181-50  du  code  de  l’environnement,  il  peut  être  déféré  au  tribunal
administratif de Grenoble :

1° Par le pétitionnaire ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a
été notifiée ;
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2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a)  L'affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  au  2°  de  l'article  R.181-44  du  code  de
l’environnement ;

b) La publication de la décision sur le site internet des services de l’État en Isère prévue au 4° du même
article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Cet arrêté peut également faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de médiation, telle
que définie par l’article L.213-1 du code de justice administrative, auprès du tribunal administratif de
Grenoble.

La saisine du tribunal administratif est possible par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur
le site www. telerecours.fr

En application du III de l’article L.514-6 du code de l’environnement, les tiers qui n'ont acquis ou pris à
bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que
postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation de cette installation ou
atténuant  les  prescriptions  primitives ne sont  pas  recevables  à déférer  ledit  arrêté à la  juridiction
administrative.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Isère, le sous-préfet de La Tour-du-Pin, le directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et le maire de
Cessieu sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la
société NCV PRODUCTION. 

Pour Le préfet, 
Le Directeur Départemental 
Dr V. Stéphan PINEDE 
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